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Dans ce 
numéro : 

Saint-Albert, Vol. 16 Juin 2023 Journal Communautaire sans but lucratif 

Programme Nouveaux Horizons pour les aînés. 

1245, Rue Principale 

PARLES-EN 
TA VIE EST 

IMPORTANTE 

Je te souhaite du temps 

(Voir page 3) 

819-751-2205 

 
Papa, je n’ai pas assez de mots pour te dire 
MERCI et combien je t’aime.  J’essaie de te 
rendre le même amour que tu m’as donné au 
fil de ma vie, même si je sais que cela va être 
difficile.  Mais je t’aime de toutes mes forces. 
 

 

Semaine québécoise des  

personnes handicapées 

Du 1er au 7 juin (voir page 4) VACANCES 
Le journal fait relâche pour les mois  

de juillet et août.   
De retour en septembre avec juste 

des BONNES NOUVELLES.  
Bon été à tous nos fidèles lecteurs. 



 

 

Journal Communautaire J’Aî la Bougeotte 
1245, rue Principale, St-Albert, Qué. J0A 1E0 
Courriel :  la.bougeotte@hotmail.com  
www.munstalbert.ca (onglet vivre à St-Albert, journal commu.) 

Tirage : 690 exemplaires, 10 parutions / an 
Distribution :  St-Albert (gratuit)  Abonnement: 20$/an 
 

B A B I L L A R D  
Page où l’on achète, on annonce, on vend, on collectionne, etc. 

PROCHAIN NUMERO : fin août 
Vos articles avant le 15 août S.V.P. 

Publicité  
Carte d’affaires 10,00$ / parution 
¼ page  30,00$ / parution 
½ page  60,00$ / parution 
1 page 125,00$/ parution 
Veuillez joindre la publicité que vous désirez, le nombre de 
parutions et votre chèque au nom de Journal Communau-
taire à l’adresse ci-haut mentionnée. Contactez : 
Huguette Routhier: (358-2088)  
Sylvie G.Boisvert: (353-2992) 

POLITIQUE D’INFORMATION 
Le journal « J’AÎ la Bougeotte » appartient à la population de St-Albert 
et chacun peut s’y exprimer librement par des opinions, chroniques, 
comptes rendus, nouvelles, etc. 
 
La rédaction se réserve le droit de corriger le français, pour une meil-
leure lecture ou compréhension, et de refuser ou de faire modifier tout 
article qui ne respecte pas les objectifs du journal. 
L’équipe du journal : 
Huguette Routhier, chargée de projet 
Sylvie G. Boisvert, secrétariat. 
Sous-comité de bénévoles 
Le genre masculin est utilisé afin de faciliter la lecture. 
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Horaire de la cueillette des  
vidanges et du bac de recyclage 

Juin 

 
HORAIRE DES MESSES   
4 et 18 juin 2023  9h45 
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S avez-vous d’où vient la Fête des pères?  Elle 
existe depuis le Moyen-Âge.  En effet, le 19 mars, 

le jour de la Saint-Joseph, père de Jésus, on célébrait 
les pères de famille.  Mais il faudra attendre le début 
du XXe siècle pour que la première fête non religieuse 
voit le jour.  Elle se déroula aux États-Unis le 19 juin 
1910, à l’initiative de Sonora Smart, qui souhaitait 
qu’on rende hommage aux papas, au même titre que 
la fête des mères.  Depuis ce jour, la Fête des pères se 
déroule le 3e dimanche de juin. 

Et en France?  Qui a inventé la Fête des pères?  C’est 
en 1952 qu’elle est officialisée par Flaminaire, un fabri-
quant de briquet, à des fins commerciales.  En effet, 
l’entreprise proposa une promotion sur les briquets, 
estimant que c’était le cadeau parfait pour les papas 
qui étaient, à l’époque de gros fumeurs.  La Fête des 
pères est alors fixée au 3e dimanche de juin comme 
aux États-Unis.  Cette tradition se poursuit encore au-
jourd’hui. 

 
 

Situé au 1276, rue Principale, 
Cour arrière (Engrais Ducharme) 
admin@souduregc.ca 
Tel : 819-353-2655   
Fax : 819-353-2714 

Services offerts 
Entretien, fabrication et réparation de machineries de toutes 
sortes. 
Soudure TIG, MIG (acier, aluminium, inox) 
Coupage plasma et oxycoupage 
Coupage sur guillotine ( shear ) 
Pliage et machinage de métaux (machiniste sur place) 
Sablage au jet et peinture industrielle (chambre de peinture) 
Maintenance sur système hydraulique et pneumatique  
Réparation de pneus. 

Inventaire disponible   
Boulons et vis (zinc, inox et métrique) 
Quincaillerie pour remorque : Lumière,  attaches, etc... 
Boyau à air, eau, hydraulique ainsi que plusieurs adapteurs 
Chaine et câble d’acier (Wire), disque à couper et à rectifier 
huile hydraulique, lubrifiant, silicone, et produit divers. 
Courroies agricole Palier et roulement (Bearing) 
Et plus … 

À votre service  

depuis plus  

de 20 ans 

Au plaisir de vous ren-
contrer pour discuter 
de vos projets.  

 
 

Prends le temps de penser, 
c’est la source du pouvoir. 

 
Prends le temps de jouer, 

c’est le secret de la jeunesse. 
 

Prends le temps de lire, 
c’est la source du savoir. 

 
Prends le temps d’aimer et d’être aimé, 

c’est une grâce de Dieu. 
 

Prends le temps de te faire des amis, 
c’est la voie du bonheur. 

 
Prends le temps de rire, 

c’est la musique de l’âme. 
 

Prends le temps de donner, 
c’est le rôle de l’adulte. 

 
Prends le temps de travailler, 

c’est le prix du succès. 
 

Prends le temps de prier, 
c’est la force de l’homme 

 

 Fête des pères    Je te souhaite du temps   

mailto:admin@souduregc.ca
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L a Semaine québécoise des personnes handicapées se 
déroule chaque année du 1er au 7 juin. 

La Semaine, c’est l’occasion de partager les bons coups 
que vous avez réalisés. Qu’ils soient individuels ou collec-
tifs, ils comptent plus que vous ne l’imaginez. 
Ils pourraient devenir une source d’inspiration autour de 
vous. 
Pour souligner cette 27e édition, nous pouvons compter 
sur l’implication de notre porte-parole, Rosalie Taillefer-
Simard, et de notre ambassadeur, Luca Patuelli. 
 
Devenez des acteurs de changement dans 
votre milieu de vie 
Réfléchissez : des gestes sont assurément à votre por-
tée. Chacun peut faire sa part pour vivre dans un monde 
plus inclusif. Parce qu’encore aujourd’hui, il faut continuer 
d’agir. 
 
La Semaine met en lumière des obstacles encore présents 
pour les personnes handicapées. Dans bien des situations, 
elles pourraient réaliser la même activité qu’une personne 
sans incapacité. Il faut alors que les obstacles aient été 
éliminés. Pensons notamment à l’accès à des logements 
accessibles, à des commerces, à des restaurants, à des 
lieux récréatifs, aux transports, à un emploi. 
 
Pouvez-vous contribuer à faire tomber des obs-
tacles? Ne sous-estimez pas votre rôle. Parfois, il suffit 
simplement d’agir avec respect, ouverture et compréhen-
sion. Vos actions peuvent aider une personne : 
 à s’impliquer dans la société; 
 à être autonome; 
 à prendre sa place; 
 à se sentir bien. 
Votre implication est essentielle. 
 
Des idées pour agir 
Des actions doivent être réalisées à l’année pour réduire 
les obstacles à la participation sociale des personnes han-
dicapées. 
Besoin d’inspiration? Nous vous présentons des idées 

pour agir à votre portée. Chaque geste compte. 
 

Qui sont ces personnes handicapées? 
Lorsqu’on pense à une personne handicapée, on peut ima-
giner : 
 Agathe, une fillette qui a une déficience intellectuelle; 
 Jean, 63 ans, qui a un trouble grave de santé mentale; 
 Mélissa, une maman ayant une incapacité auditive; 
 Charlie, une adolescente  qui a un trouble du spectre 

de l’autisme et qui se déplace avec son chien d’assis-
tance; 

 Caroline, une jeune adulte de 24 ans ayant une paraly-
sie cérébrale depuis la naissance; 

 Benoît, qui a une incapacité visuelle depuis dix ans; 
 Charlotte, une étudiante ayant un trouble de langage. 
 
Une personne handicapée, c’est une personne qui a 
une incapacité significative et persistante. Cette incapacité 
la rend susceptible de rencontrer des obstacles dans la 
réalisation de ses activités quotidiennes. 
Reconnaissez la place qui lui revient pour qu’elle développe 
ses capacités, qu’elle soit autonome et qu’elle participe 
pleinement à la vie en société. 
 
Améliorer la participation sociale des per-
sonnes handicapées 
La participation sociale des personnes handicapées peut 
prendre différentes formes, par exemple : 
 
 Une dame a une incapacité visuelle. Elle va travailler en 

toute sécurité parce que le feu de circulation qu’elle 
utilise pour traverser la rue émet un signal sonore; 

 Un jeune homme a une déficience intellectuelle. Il 
prend l’autobus seul pour aller à l’école parce que le 
chauffeur lui indique quand descendre; 

 Une personne aînée qui se déplace en fauteuil roulant 
fait ses courses au commerce du coin parce qu’il y a 
une entrée accessible. 

  
Jeu-questionnaire 
Savez-vous combien de personnes handicapées âgées de 
15 à 64 ans occupent un emploi? Combien de programmes 
et mesures sont destinés aux personnes handicapées? 
Quelles actions pourriez-vous faire pour favoriser la partici-
pation sociale des personnes handicapées? 
Votre curiosité est piquée? Participez au jeu-
questionnaire interactif pour mieux connaître la situation 
des personnes handicapées que vous côtoyez.   
Rendez-vous sur le site semaine québécoise des 
personnes handicapés du gouvernement du Québec 
et cliquez sur le lien jeu-questionnaire.   

 Semaine Québécoise des personnes handicapées  

Plus d’un million de personnes ont une incapacité. Cela 
représente 16 % de la population québécoise de 
15 ans et plus, selon l’Enquête canadienne sur l’incapa-
cité de 2017.  
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L e risque de gel est maintenant passé presque par-
tout, la plupart des plantations sont terminées et… 

tout pousse avec vigueur, presque sans votre aide. Mais 
vous êtes quand même utile et requise!  
     Les semis que vous avez repiqués à la fin de mai sont 
encore fragiles. Assurez-vous qu’ils ne manquent pas d’eau 
pendant leurs premières 3 semaines en plein air. 
Les mauvaises herbes poussent rapidement en juin : dés-
herbez chaque fois que vous en voyez et appliquez du pail-
lis pour décourager leur retour. 
     Quand les légumes que vous avez semés commencent 
à se toucher, il est temps de les éclaircir. 
     Surveillez l’apparition des insectes nuisibles (vers 
gris, pucerons, limaces, vers du chou, etc.) et réagissez 
promptement. Souvent, on peut les faire tomber dans un 
bol d’eau savonneuse. Ou encore, vaporisez la plante d’une 
solution de savon insecticide. 
     Fixez les tiges de tomate à leur tuteur à mesure 
qu’elles s’allongent. 
     Dans le cas des tomates cultivées en cage, repoussez à 
l’intérieur de la cage toute tige qui sort de ses confins. 
Vérifiez l’état du sol et arrosez bien quand il commence à 
s’assécher. Plus il fait chaud, plus souvent il faut arroser… 
et le sol en jardinière sèche encore plus rapidement et né-
cessite plus de surveillance. 
     Pour prévenir les maladies foliaires, pulvérisez sur les 
feuilles des légumes sujets au blanc (courges, concombres, 

haricots, aubergines, pois, navets, etc.) avec une solution 
de 1 litre d’eau, de 1 c. à thé de bicarbonate de soude et 
de 1 c. à thé de savon insecticide. 
     Récoltez déjà les légumes les plus hâtifs, comme la lai-
tue, les épinards, la roquette et les radis. 
     Faites des semis successifs de légumes et de fines 
herbes à croissance rapide (radis, laitue, épinards, co-
riandre, etc.) dans les espaces laissés vides par la récolte. 
     Pour prévenir les maladies, essayez d’arroser sans 
mouiller le feuillage de vos légumes. 
     Pour réduire les attaques de mouche de la pomme, 
fixez un piège collant en forme de boule rouge dans l’arbre 
dès que les premiers fruits verts sont visibles. 
 
Source:  site internet du Jardin dans ma vie. 

 Comité 12-18   

NOTEZ BIEN: 
Les rencontres se poursuivent tout l’été au local 
Desjardins, les jeudis soirs entre 19h00 et 21h00.  
Il y aura relâche les 20 et 27 juillet, votre inter-
venant prenant un repos bien mérité. 
 
Au plaisir de vous voir nombreux cet été.   
 
Je profite de la fête des pères pour remercier 
mon beau-père Philippe et mon papy Richard 
pour leur disponibilité quand mon auto (Omer) a 
besoin de soins. Grâce à vous, je deviens une 
meilleure personne dans toutes les sphères de 
ma vie. 
 

Cédric Ouellet, intervenant St-Albert 

C hères citoyennes, chers citoyens, 
 

C’est avec beaucoup d’émotions que je quitterai mes fonctions de directrice-générale/greffière-trésorière  
de la Municipalité de Saint-Albert.  Je prendrai ma retraite le 20 juillet prochain. 
 
Après 40 ans au service de la Municipalité de Saint-Albert, je pars avec le sentiment du devoir accompli.  
La Municipalité de St-Albert restera gravée sur mon cœur pour toujours. 
 
Acceptez mes plus sincères salutations personnelles à chacun de vous Albertoises et Albertois. 
 

        Suzanne Crête 

 Entretien du potager en juin   
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À  l’ouverture de la 50 ième assemblée générale, le conseil d’administration fait mention que la première présidente 
de la FADOQ de St-Albert fut Madame Irène Tessier. 

Marie-France Boucher, présidente 2022-2023, souhaite la bienvenue au 15 participants.  Elle souligne que 270 
membres sont inscrits, c’est-à-dire plus de membres qu’avant la COVID.  Elle note que pour la prochaine année, il 
manque de bénévoles pour certaines activités.  Donc, elle fait appel à tous pour partager de leur temps avec les amis 
ainés. Les activités de cartes, marelle et vie active ont besoin de volontaires, nous pourrions remettre ces activités au 
calendrier. 
 
Marie-France nous fait la nomenclature des activités du conseil d’administration en 2022-2023   
La présentation est appuyée par un visuel avec photos préparé par Simon Houle 
 
 7 réunions formelles du C.A. avec procès-verbal; 
 Épluchette de maïs au Boulodrome; 
 Journée de la rentrée au Boulodrome`; 
 Soirée de Noël; 
 Préparation des paniers de Noël 2022; 
 Brunch des placoteux 2023; 
 Participations à des rencontres régionales; 
 Subvention 2022 du MEQ– Loisirs et Sports (4 000$) 
 Subvention 2022: PROJET PNHA (16 638$) 
 Saison de pétanque été 2022 
 Saison de pickleball dans la salle communautaire; 
 Vente du pain du partage 2022-2023 (18 bénévoles); 
 Assemblée générale AGA 2022 
 PHHA 2021-2022 : Achat et installation de système de caméras, 5 tables et un réfrigérateur au Boulodrome; 
 Construction de 3 allées additionnelles et 2 abris (contribution monétaire MEQ-Loisirs et Sports, la municipalité de  

St-Albert, Club de pétanque, main d’œuvre bénévole Fadoq) 
 
 
PROGRAMME D’ACTIVITÉS 2023-2024 
 
 Journée grands-parents/petits-enfants (? mai) (CA/école); 
 Début de la pétanque été 2023 (16 mai) (responsable Simon Fleury); 
 Rallye Fadoq 2023 (21 mai) (responsables Sylvie Bussière/Marie-France Boucher); 
 Épluchette de maïs 2023 (25 août) (responsable CA Fadoq) 
 Pickleball saison 2023-2024 (4 septembre) (responsable Ginette Leclair); 
 Début jeux de cartes (? Sept) (recherche responsable); 
 La rentrée 2023-2024 (7 septembre) (responsable CA Fadoq); 
 Début de la marelle (? Septembre) (recherche responsable); 
 Danse les vendredis soirs 2023 (29 septembre) (responsable Marie-France Boucher); 
 Journée de vaccination 2023 (? Novembre) (Responsable CA Fadoq - CLSC); 
 Souper-soirée de Noël (1 décembre) (responsable CA Fadoq); 
 Brunch des placoteux 2024 (11 février)  (responsable CA Fadoq); 
 Vente de pain du partage 2024 (26 mars) (responsable CA Fadoq); 

  Fadoq St-Albert 

 
Soyons fiers du C.A.  Merci à vous pour votre  
générosité et votre implication! 
Soyons fiers du projet Boulodrome, les visiteurs l’appré-
cient et affirment que c’est un espace idéal pour les ren-
contres régionales FADOQ et autres partys; 
Comme le disait un citoyen:   
«SOYONS FIERS ET VIVANTS» à Saint-Albert. 

Huguette Routhier. 

Nouveau C.A. 2023-2024 
Assise Marie-France-Boucher, présidente. 
Debouts de gauche à droite: 
Line Larochelle, adm., Simon Fleury, trésorier, Pricille Cro-
teau, adm, Sylvie Bussière, adm, Ginette Leclair, vice-
présidente et Simon Houle, secrétaire. 
 
FÉLICITATIONS POUR VOTRE IMPLICATION! 
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L e Commissaire à la santé et au bien-être (CSBE) 
arrive à des conclusions déjà largement connues, 

et soulève des problèmes déplorées par le Réseau FA-
DOQ depuis plusieurs années, dans le premier de 
quatre rapports sur l’état actuel des soins et services de 
soutien à domicile. 
 
La Commissaire Joanne Castonguay souligne le manque 
d’implication des médecins en soutien à domicile. Les 
représentants des médecins doivent changer cette ten-
dance. 
Par exemple, les unités de soins intensifs à domicile 
(SIAD) constituent un projet efficace qui permet de ré-
duire le coût de la trajectoire de soin et d’améliorer la 
qualité de vie des patients. Malheureusement, la Fédé-
ration des médecins omnipraticiens du Québec (FMOQ) 
limite le nombre de jours de suivis des patients à domi-
cile. 
 
Le CSBE relève également des enjeux au niveau du 
continuum de soin pour les personnes soignées. En ef-
fet, elles sont souvent laissées à elles-mêmes. Le sys-
tème de santé doit mieux les accompagner lorsqu’un 
problème ou un diagnostic est établi. 
 
Un autre élément important qui est abordé par Mme 
Castonguay concerne la multitude d’intervenants en 
matière de soins à domicile. 
 
En raison du nombre d’intervenants, il importe de 
mieux coordonner les soins et assurer une complémen-

tarité. Il faut aussi éviter de mettre en compétition des 
organismes sans but lucratif (OSBL) avec les résidences 
privées pour personnes aînées (RPA) ou encore les res-
sources du gouvernement. 
 
Le résumé de ce premier rapport est disponible sur 
le site Web du Commissaire à la santé et au bien-être. 
Le rapport dans son entièreté peut également être con-
sulté. 
 
Le deuxième rapport du CSBE présentera une analyse 
chiffrée de la performance des services de soutien à 
domicile alors que le troisième résumera l’évaluation 
d’ensemble du CSBE. Le quatrième rapport présentera 
les recommandations de Mme Castonguay et sera dé-
posé au gouvernement en décembre 2023. 
Source: Réseau FADOQ 

N ous connaissons maintenant les détails du 
programme de vaccination gratuite contre le 

zona. Dès le 1er mai prochain, les Québécoises et Qué-
bécois âgés de 80 ans et plus et les personnes immuno-
déprimées âgées de 18 ans et plus pourront profiter de 
la vaccination contre le zona gratuitement. 
La prise de rendez-vous est maintenant possible sur Clic 
Santé ou par téléphone au 1 877 644-4545. 
 
Le Réseau FADOQ demandait depuis plusieurs années 
la gratuité de la vaccination contre le zona. Notre orga-
nisation est donc satisfaite de voir ce dossier enfin 
avancer. 
 
Bien que les cohortes qui auront accès à cette gratuité 
sont actuellement circonscrites, il s’agit d’une bonne 
nouvelle, d’autant plus que le gouvernement du Québec 
a déjà signifié son intention d’élargir l’accès à ce vaccin 
à un plus grand nombre de personnes prochainement. 
Le Réseau FADOQ a réclamé à plusieurs reprises que le 
zona soit inscrit au programme québécois d’immunisa-
tion pour toutes les personnes de 65 ans et plus. 
 
Le ministre de la Santé, Christian Dubé, a confirmé que 
les personnes de 65 ans et plus auront également accès 

gratuitement au vaccin contre le zona d’ici quatre ans. 
Sans l’assurer, le ministre a ouvert la porte à un dé-
ploiement plus rapide et un élargissement du pro-
gramme, comme vous pouvez le voir dans la vidéo à la 
fin du texte. 
 
Les personnes actuellement admissibles pourront se 
faire vacciner dans les centres de vaccination du réseau 
de la santé ainsi que dans plusieurs pharmacies. Le mi-
nistère de la Santé a indiqué qu’une tournée des CHSLD 
par les équipes de vaccination est également prévue. 
 
Le vaccin utilisé dans le cadre de ce programme com-
prend deux doses. Son efficacité à prévenir le zona est 
d’environ 90 %, et ce, dans tous les groupes d’âge, 
avec une protection à long terme d’environ 10 ans. 
 
Source:  Réseau Fadoq 

 ZONA: La vaccination gratuite depuis le 1er mai   

 Rapport sur les soins à domicile: des tendances à changer   
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  Les CFQ St-Albert 

 

Bonne fête des pères 

À tous les papas de St-Albert 

Que l’amour de vos enfants 

Vous accompagnent et vous  

Soutiennent tout au long 

De votre vie. 

 

  

  Recettes 

 PAIN BRIOCHE À LA CANNELLE 
 
Ingrédients 
 
 125 ml (1/2 tasse) de cassonade 
 125 ml (1/2 tasse) de sirop d’érable 
 5 ml (1 c. à thé) de cannelle 
 60 ml (1/4 de tasse) de crème à cuisson 15% 
 125 ml (1/2 tasse) de noix de Grenoble hachées 
 1 miche de pain de 450 g 
 250 ml (1 tasse) de sucre à glacer 
 30 ml (2 c. à soupe) de lait 
 
Préparation 
 
 Préchauffer le four à 180 °C (350 °F). 
 Dans une casserole, mélanger la cassonade 

avec le sirop d’érable, la cannelle et la crème. 
Porter à ébullition à feu moyen. Incorporer les 
noix. 

 Inciser le dessus de la miche de pain de ma-
nière à former un quadrillage. 

 Déposer la miche dans un plat de cuisson et ver-
ser la préparation dessus. Cuire au four de 25 à 
30 minutes. 

 Dans un bol, mélanger le sucre à glacer avec le 
lait. À la sortie du four, napper le pain avec ce 
mélange. 

SANGRIA ESPAGNOLE 
 

Ingrédients 
 
 2 oranges tranchées 
 2 citrons tranchés 
 2 bâtons de cannelle 
 ¾ tasse (185 ml) de brandy 
 1 bouteille (750 mil) de vin rouge 
 1 bouteille (750 ml) de cidre mousseux refroidi 
 Glaçons 
 
Portions= 7 ou 1,75 litre 
 
Préparation 
 
Dans un grand bol à punch ou un pichet en verre, mélanger 
les oranges, les citrons, la cannelle et le brandy 
 
Versez le vin et le cidre dans le mélange de fruits en re-
muant doucement jusqu’à ce que le punch soit bien mélan-
gé.  Avant de servir, ajouter des cubes de glace comme vous 
le souhaitez. 

B on été à toutes les membres CFQ de St-Albert.  Pre-
nez le temps de vous ressourcer et revenez-nous en 

septembre avec tout plein de nouvelles idées et de bonne 
humeur. 
 
 



 

 

C a h i e r  d e  

 9 

   CLINIQUE D’ORTHOTHÉRAPIECLINIQUE D’ORTHOTHÉRAPIECLINIQUE D’ORTHOTHÉRAPIE   
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C a h i e r  d e  s e r v i c e s  

Lors du panthéon de la performance tenu le 5 mai der-
nier, la notaire Noémi Drolet a soutiré les honneurs dans 
la catégorie nouvelle entreprise.  Félicitations et longue 
vie à cette enteprise. 
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 Canards Illimités: Les étangs de castors, quelle beauté! 

L es ingénieurs de la nature ont construit les premiers 
endroits de prédilection pour les canards. 

     Ils ont causé d’immenses dommages qui n’ont jamais été 
révélés.  Ils ont inondé des routes et des ponts, ils ont rongé 
de magnifiques arbres ornementaux et également causé un 
impact sur des activités agricoles.  Les gens les trappent à 
chaque fois qu’ils en ont l’occasion et vont même jusqu’à les 
tirer quand ils le peuvent. 
     Malgré tout le mépris que les gens ont envers les castors, 
ils jouent quand même un rôle essentiel et bénéfique dans la 
nature.  Aucun animal n’altère le paysage de façon aussi dra-
matique que superbe que le castor.  Les étangs qu’ils créent 
en arrière des barrages qu’ils construisent avec de la boue, 
des branches et des arbres qu’ils abattent produisent une di-
versité dans les habitats autre que des paysages monotones.  
De cette façon, les étangs de castors deviennent l’habitat 
d’une grande variété de plantes et de vie animale. 
     Les étangs de castors attirent également les canards qui, 
en retour, offrent d’excellentes opportunités de chasse.  À 
partir de grands étangs qui s’étendent en arrière de grands 
barrages jusqu’aux plus petits étangs en repli dans le fond 
des bois, les paisibles étendues d’eau créées par le grand ron-
geur d’Amérique du Nord attirent une grande variété de ca-
nards et même d’oies et d’outardes.  Encore mieux, il y a des 
castors dans toutes les provinces du Canada qui offrent aux 
chasseurs de canards des opportunités un peu partout de 
jeter à l’eau des appelants et d’effectuer d’excellentes 
chasses. 
     Les étangs de castors ne sont pas tous construits de la 
même façon, tout au moins vus par les canards.  Quelques-
uns attirent la sauvagine pendant toute la saison pendant que 
d’autres sont complètement ignorés.  La bonne nouvelle c’est 
qu’au moins la plupart de ces étangs attirent des canards à un 
moment ou à un autre.  Certains chasseurs ont chassé les 
mêmes petits étangs depuis leur tout début de la chasse aux 
canards tout autour de leur lieu de résidence. 
     C’est un peu notre cas et c’est pourquoi nous les chassons 
toujours aujourd’hui.  Il y en a plusieurs dans nos environs et 
c’est la raison pour laquelle nous y retournons année après 
année.  Il semble y avoir de la nourriture en abondance 
même que certains de ces étangs en ont plus que d’autres. 
     Il y a des étangs plus vieux, abandonnés par les castors, 
entourés d’une haute végétation qui ont aussi une végétation 
aquatique qui est un régal pour les canards. 
     Le niveau de l’eau de certains étangs où j’aime chasser 
descend durant l’été et ceux-ci se remplissent à nouveau à 
l’automne.  Beaucoup de végétation pousse tout atour de 
l’étang pendant l’été et quand l’eau remonte à l’automne il y a 
de la nourriture en grande quantité pour la sauvagine. 
     Je suis même allé aux étangs durant l’été pour répandre 
du millet autour des étangs. Quand ils se sont remplis d’eau, 
le millet a été inondé.  Cela agit un peu comme une réserve 
de nourriture pour les canards. 
     Certains chasseurs m’ont aussi dit qu’ils perçaient le bar-
rage afin de faire baisser le niveau de l’eau pour ensuite ense-
mencer les rives de l’étang.  Quelques semaines avant l’ouver-
ture de la chasse, ils refermaient les trous dans le barrage 
pour élever le niveau de l’eau.  Cela fonctionne uniquement 
sur les étangs abandonnés.  Les castors ont vite fait de répa-
rer les trous dans leur barrage pour éviter que le niveau de 
l’eau ne baisse. 
     Les nouveaux étangs fournissent aussi de la nourriture en 
abondance.  Relever le niveau de l’eau pour inonder le sol 
asséché, où les oiseaux peuvent barboter et se nourrir de 
petits invertébrés et de nouvelle végétation.  Même mieux sur 
ces nouveaux terrains inondés on peut y trouver des chênes 
qui fourniront des glands qui sont un régal pour les canards. 

     En début de saison, on peut y chasser des canards bran-
chus et des sarcelles à ailes bleues et plus tard en saison les 
malards, les canards noirs et les pilets y viendront eux aussi. 
Les meilleurs étangs se retrouvent à proximité de plus grands 
plans d’eau où il y a une plus forte pression de chasse.  
Quand on dit à proximité, cela veut dire à un demi mille ou 
plus  d’éloignement.  Quand les canards sont tirés sur un 
grand plan d’eau, ils s’envolent à la recherche de places plus 
tranquilles et les étangs de castors sont les lieux tout dési-
gnés. 
     Cela ne veut pas dire que les étangs plus petits et éloignés 
des grands plans d’eau ne sont pas également de bons en-
droits de chasse.  Ils sont aussi des sources importantes de 
nourriture et les seuls plans d’eau viables autour. 
     Vous devez faire de la prospection et surveiller les oiseaux 
pour connaître les meilleurs endroits propices pour la chasse.  
On peut aussi installer des cabanes pour canards huppés au-
tour des étangs où l’on chasse et en les visitant régulièrement 
nous aurons une bonne idée de ce qui s’y passe avant que la 
saison de chasse ne débute. 
     Peu d’étangs de castors figurent sur les cartes topo ou sur 
les outils de recherches de « google earth », ils sont trop nou-
veaux ou bien trop petits.  La meilleure façon pour trouver les 
meilleurs endroits est de les chercher en marchant.  Les cas-
tors trouvent ces lieux dans des petits endroits ainsi un petit 
ruisseau peut fournir assez d’eau pour accommoder une fa-
mille de castors.  Surveillez pour des indices qui ne mentent 
pas : des arbres fraîchement coupés en repérant les copeaux 
au sol et les tas de branches coupées en remontant les ruis-
seaux. 
     Découvrir les étangs de castors est la partie difficile.  Les 
chasser? Cela peut être facile.  Mettre à l’eau quelques appe-
lants, trouver un endroit où se cacher et attendre que les oi-
seaux se pointent. 
     Pourtant, les étangs sont tous différents et ça prend sou-
vent quelques visites de prospection et même aussi une ou 
deux chasses pour découvrir les lieux d’atterrissage préférés 
où les canards vont se nourrir sur les étangs plus grands.  
Une fois que vous connaissez ces renseignements, vous pou-
vez alors vous installer pour attendre les oiseaux.  Les en-
droits où les canards se jettent sur un étang de castors a ten-
dance à être prévisible, ils atterrissent souvent au même en-
droit jour après jour. 
     Il est mieux de faire le repérage tôt le matin.  Ils arrivent 
habituellement tôt, atterrissent et nagent où se trouve la 
nourriture en quantité. Je peux donc voir où ils s’installent et 
je peux être sur place lorsqu’ils arrivent. 
     Le repérage vous permet d’être où ils veulent aller en pre-
mier lieu.  Si un premier repérage ne vous indique rien, pre-
nez quelques minutes pour marcher le long de la rive.  Cher-
chez des plumes ou de la fiente sur des rondins qui flottent ou 
des souches. 
     Les étangs plus petits ont souvent beaucoup de places où 
se cacher et monter une cache.  Les étangs plus grands peu-
vent avoir un espace plus grand entre la rive et les taillis et 
l’eau.  Vous aurez peut-être besoin de construire une cache 
que vous pourrez déplacer au bord de l’eau.  Ce ne sera peut-
être pas l’idéal, mais en cherchant vous trouverez sûrement 
un endroit près de l’eau où il y a de la nourriture en abon-
dance et où les canards vont atterrir.  Souvent les canards 
vont passer mais ne s’arrêteront pas. 
     Ce n’est généralement pas un problème sur les petits 
étangs car les canards qui volent au-dessus de l’eau sont sou-
vent à portée de tir. 
     Les appelants aident certainement à attirer les canards 
plus près, bien qu’ils peuvent attirer l’attention de canards qui 
volent au-dessus de nous.  Le mouvement aide encore plus.  
Pour ça on peut utiliser des cordes attachées aux appelants 
que l’on tire pour les faire bouger.  Les souches, les arbres et 
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la végétation dense peuvent cacher les appelants de la vue 
des canards qui passent au-dessus de l’étang et il y a rare-
ment assez de vent pour faire bouger les appelants dans 
l’eau. 
     On peut toujours lancer des cailloux dans l’eau pour créer 
des ondulations, des clapotis à la surface.  Quelquefois, c’est 
tout ce que ça prend pour attirer les canards à revenir jeter 
un coup d’œil plus près. 
     Sur ces étangs, les chasseurs n’utilisent pas d’appelants 
en grand nombre.  Souvent entre deux et cinq appelants suf-
firont surtout en début de saison.  Plus tard en saison, 
quelques appelants supplémentaires s’ajouteront pour attirer 
les malards et les canards noirs. 
     Sur les étangs plus grands, quelques douzaines d’appe-
lants pourront être utilisés en fonction de ce que l’on voit lors 
des visites de repérage.  À l’occasion, il peut même y avoir 
des outardes.  En installant les appelants on essaie de repro-
duire ce que l’on a vu.  On peut même en installer sur un 
rondin qui flotte pour imiter des canards au repos. Cela 
ajoute un peu plus de réaliste au déploiement d’appelants. 
     En début de saison, ce sont, règle générale, des oiseaux 
locaux ce qui veut dire qu’ils peuvent abandonner l’étang s’ils 
y ont déjà été chassés, même une seule fois.  Ce n’est pas 
nécessairement une mauvaise chose si au moins vous avez 
accès à d’autres petits étangs dans la région.  Les canards qui 
ont quitté un petit étang peuvent aisément se retrouver sur 
un autre étang à proximité du premier plan d’eau.  C’est une 
chose que l’on observe fréquemment.  Dans certains cas, 
avec des amis, nous nous divisons pour chasser les canards 
sur différents petits étangs qui sont près les uns des autres et 
quand ils volent d’un étang à l’autre les chances sont de 
notre côté. C’est une tactique qui peut fonctionner avec suc-
cès.  Cela fait aussi voler les canards pendant un plus longue 
période avant qu’ils ne retournent sur un plus grand plan 
d’eau. 
     Les chasseurs qui n’ont pas accès à plusieurs petits 
étangs doivent agir avec plus de prudence.  Ca ne prend pas 
une grande pression de chasse pour faire fuir les canards.   

Une ou deux journées de chasse sur l’étang peuvent les faire 
fuir pour quelques jours ou même le reste de la saison. 
     Habituellement, nous attendons une période d’une se-
maine avant d’y retourner jusqu’à ce que les canards y re-
viennent ou qu’il en arrive des nouveaux. 
     N’attendez pas trop cependant.  Comme la saison pro-
gresse, le froid peut figer l’étang de castors rapidement sous 
une couverture de glace ce qui signifie la fin de la saison à 
cet endroit jusqu’à ce que la glace fonde ce qui peut survenir 
que le printemps suivant, mais dans la région il se peut 
qu’après quelques jours, il y ait une période de chaleur et que 
la glace fonde. 
     Vous pouvez briser la glace et effectuer une belle chasse 
la première journée qu’il y a de la glace sur l’étang.  Une fois 
que les oiseaux ont vu la glace sur l’étang, ils n’y reviennent 
pas pour quelques jours ou même une semaine après que la 
glace soit fondue. 
     Quand cela se produit, remerciez les castors d’avoir cons-
truit ce point chaud caché.  On peut ne pas aimer ces ron-
geurs pour les dommages qu’ils font, mais sans eux nombre 
de chasseurs n’auraient jamais l’expérience et l’émotion de 
chasser près d’un minuscule étang caché dans les bois. 
 

Yves Bergeron, bénévole 
Canards Illimités Canada 

  Chronique animale  Prévenir la maladie de Lyme et les tiques 

  Canards Illimités:   Les étangs de castors, quelle beauté! 

L a meilleure façon de prévenir la maladie de Lyme et 
les autres maladies transmises par les tiques est 

d'empêcher les tiques de la transmettre, donc de les em-
pêcher de se fixer sur votre chien et/ou de les tuer rapide-
ment.  
     Plusieurs médicaments d'usage facile et sécuritaire 
vont protéger adéquatement votre chien tout en donnant 
une protection contre les puces. Certains de ceux-ci se 
donnent par la bouche, d'autres s'appliquent sur la peau, 
entre les omoplates.  
     Au Québec, la prévention est recommandée du prin-
temps jusqu'à la fin de l'automne. Les tiques sont actives 
dès que la température atteint 4°C. La fréquence d'appli-
cation dépendra du produit choisi. Votre vétérinaire se 
fera un plaisir de vous guider.  
     Un vaccin contre la maladie de Lyme est également 
disponible comme outil préventif supplémentaire si votre 
animal est très à risque.  
     Plus l'infection est détectée et traitée rapide-
ment, plus les chances de rétablissement complets sont 
élevés.  
 
  

     N'hésitez pas à contacter votre vétérinaire si vous avez 
un doute. Le site www.etick.ca renferme plusieurs autres 
conseils. Passez un très bel été et restez vigilants!  
  
 

Marie-Lou Lambert, votre chroniqueuse animale qui 
a à cœur la santé de votre poilu. 
Source : clinique vétérinaire de Victoriaville 
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TEMPS D’ATTENTE INTERMINABLES, SERVICES RÉ-
DUITS OU CARRÉMENT DISPARUS, COMMERCES FER-
MÉS, RATÉS À LA SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMO-
BILE DU QUÉBEC (SAAQ), AUX BUREAUX DES PASSE-
PORTS, SERVICES DE SANTÉ RALENTIS ET DÉBORDÉS, 
MARCHANDISES NON DISPONIBLES, LE PROBLÈME 
DE PÉNURIE DE MAIN-D’ŒUVRE AFFECTE TOUTES LES 
DIMENSIONS DE LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE, DANS 
TOUS LES SECTEURS, TANT AU PRIVÉ QU’AU PUBLIC, 
ET CE, DANS TOUTES LES RÉGIONS. PARMI LES SOLU-
TIONS: LE PROLONGEMENT DE LA VIE ACTIVE. LES 
EMPLOYEURS, À COMMENCER PAR LES GOUVERNE-
MENTS ET LES SYNDICATS, DEVRONT DONNER UN 
COUP DE BARRE À LA FOIS DANS LES MENTALITÉS ET 
LES NORMES POUR QU’UN NOMBRE SIGNIFICATIF DE 
TRAVAILLEURS D’EXPÉRIENCE DÉCIDENT DE RESTER 
AU TRAVAIL. 
 
     Pour pallier le déficit actuel de travailleurs, les employeurs 
doivent à la fois rattraper un déficit de 250 000 postes non 
pourvus et remplacer presque autant d’employés qui partent 
à la retraite chaque année. Un véritable casse-tête. 
     Si la chose est possible, un tel rattrapage demandera des 
mesures innovantes et fortes ainsi que la contribution de tout 
le monde – tant des gouvernements, des employeurs, des 
syndicats que des citoyens eux-mêmes. 
     Parmi une myriade de mesures possibles, trois sont sou-
vent citées – immigration, automatisation et prolongement de 
la vie active –, mais chaque avenue comporte des limites. 
     L’immigration n’est pas une panacée. Comme l’a démontré 
l’économiste Pierre Fortin, une forte immigration crée ses 
propres besoins en personnel, ce qui vient augmenter la pres-
sion sur la main-d’œuvre. 
     L’automatisation massive permettrait certes de corriger les 
carences de productivité du Québec. Mais si elle réduit la 
pression sur les besoins en main-d’œuvre peu qualifiée, elle 
augmente la demande en personnel technique – ingénieurs, 
techniciens, informaticiens, etc. 
     Le prolongement de la vie active des travailleurs d’expé-
rience semble la solution qui exige le moins d’investissements. 
Elle repose sur des travailleurs déjà en place à qui on ne de-
mande que de continuer à faire ce qu’ils faisaient déjà. Ac-
tuellement, au Québec, à peine 39% des 60-69 ans conti-
nuent de travailler, un taux largement inférieur aux 46% de 
l’Ontario – ce qui représente 80 000 personnes environ, soit le 
tiers des besoins de main-d’œuvre. 
     Pour augmenter cette proportion, le gouvernement 
semble heureusement refuser la voie facile d’un rehausse-
ment à l’aveugle de l’âge de la retraite. Et de fait, des orga-
nismes comme le Réseau FADOQ s’y opposent parce qu’une 
telle solution serait inacceptable: elle pénaliserait indûment 
ceux qui travaillent déjà aux emplois les plus pénibles, et sou-
vent depuis le plus longtemps. 
Pour pallier le déficit actuel de travailleurs, les employeurs 
doivent à la fois rattraper un déficit de 250 000 postes non 
pourvus et remplacer presque autant d’employés qui partent 
à la retraite chaque année. Un véritable casse-tête.  
 
COMPRENDRE LE PROBLÈME 
     Le rapport de l’Institut du Québec, Allonger les carrières: 
défis et opportunités pour pallier les pénuries de main-
d’œuvre, propose une lecture fine des statistiques qui sug-
gère des pistes intéressantes. 
     Ses auteurs montrent que l’âge souhaité de la prise de la 
retraite est déterminé en général très tôt, souvent avant la 
cinquantaine, et qu’il est très difficile de faire revenir au tra-
vail quelqu’un qui a fait le saut. Cela nous dit qu’il faut donc 
que les employeurs et les législateurs infléchissent la décision 
très en amont de 60 ans. 

     Autre fait remarquable: l’écart entre les sexes. Les 
hommes québécois de 60-69 ans continuent de travailler à un 
taux de 46%, soit la moyenne ontarienne. Mais le pourcen-
tage est bien moins élevé chez les femmes québécoises, avec 
un taux d’activité de seulement 32%. Si certains préjugés à 
l’égard des femmes peuvent jouer, écrivent-ils, il ne fait au-
cun doute que celles-ci sont très souvent celles qui dispensent 
les soins à leur conjoint et leurs proches. Si on veut que da-
vantage de femmes de plus de 60 ans restent sur le marché 
du travail, il faudra d’abord offrir un meilleur soutien aux 
proches aidantes, surtout en matière de soins à domicile. 
     Une autre statistique éloquente nous vient du Réseau FA-
DOQ, dans son mémoire présenté en février lors des consul-
tations publiques sur le Régime de rentes du Québec. Le taux 
d’activité des 15-24 au Québec, à 68,6%, est beaucoup plus 
élevé qu’en Ontario (60,3%). Bref, un certain nombre de 
Québécois prennent leur retraite plus tôt que les Ontariens, 
mais ils ont travaillé autant d’années et ont le sentiment légi-
time d’avoir fourni leur part d’efforts. Bref, pour inciter ces 
derniers à rester professionnellement actifs plus longtemps, il 
faudra leur proposer des perspectives plus intéressantes. 
 
L’ÉPAULE À LA ROUE 
     Alors, comment prolonger la vie active des Québécois? Le 
travail a commencé, mais il reste encore du chemin à parcou-
rir. Certes, le gouvernement du Québec vient de faire un ef-
fort qu’il faut saluer sur la réforme du Régime de rentes en 
répondant à plusieurs demandes de la FADOQ. On ne peut 
pas en dire autant du fédéral, qui tarde à instaurer son crédit 
d’impôt pour le maintien au travail. 
     En tant qu’employeurs, cependant, les gouvernements 
présentent un bilan moins reluisant puisqu’ils encouragent les 
départs à la retraite précoce. Les fonctionnaires québécois 
prennent leur retraite un an avant la moyenne de la popula-
tion, laquelle inclut les fonctionnaires eux-mêmes. 
     Tous les employeurs, tant publics que privés, ont une 
grande part de responsabilité pour renverser la tendance. 
Depuis la COVID, ils ont instauré massivement le télétravail, 
bravo, mais où en est-on avec la flexibilité des horaires, les 
allègements de tâche, la transmission d’expérience? 
     Là-dessus, le Conseil du patronat du Québec (CPQ) a fait, 
un peu tardivement, disons-le, quelques pas, précédé en cela 
par la campagne La compétence n’a pas d’âge, une initiative 
de l’Association québécoise de gérontologie qui remonte à 
2018. 
     Le CPQ a entrepris, l’automne dernier, l’étude sérieuse des 
mesures qui fonctionnent et vient de lancer un programme 
d’accompagnement qui vise une centaine d’entreprises d’ici la 
fin 2024, avec l’objectif de valider ses constats. Mais l’orga-
nisme a déjà conclu sur certains incontournables et a com-
mencé à passer le message aux employeurs et aux autres 
associations patronales. 
 
1) Flexibilité des horaires. La plupart des employés 
«seniors» ne veulent pas faire 40 heures. Les em-
ployeurs devront donc organiser des horaires hebdo-
madaires autour de 16, 20, 25, 30 heures. 
 
2) Changement de rôle. Les vétérans peuvent contri-
buer grandement au contrôle de qualité, à la vérifica-
tion, à la supervision, à la formation, au mentorat – où 
leur expérience sera mise à profit. 
 
3) Lutte contre l’âgisme. Les préjugés sur l’âge sont 
tenaces, et cela est visible par la liste d’arguments que 
déploie le CPQ pour défendre la loyauté, la créativité 
et la fiabilité des travailleurs d’expérience. 
 
SUITE PAGE 16 

  Sortir des pénuries de main d’oeuvre 
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     Ces politiques, surtout les deux premières, sont particuliè-
rement difficiles à implanter dans les grandes organisations 
et les ministères, où les employeurs doivent composer  avec 
les rigidités intrinsèques des grandes organisations, tant du 
côté patronal que syndical. 
     Les syndicats auront donc aussi leur bout de chemin à 
faire pour assouplir certains «acquis», comme les retraites 
précoces, négociées de haute lutte à une époque où les 
jeunes étaient beaucoup plus nombreux que leurs aînés. Bien 
des négociateurs syndicaux ont des montées de lait quand ils 
entendent «flexibilité des horaires» ou «modification de la 
tâche». Les conventions collectives et les conditions de re-
traites sauront-elles s’adapter? 
     Une autre part du travail consistera à véhiculer dans la 
population le message contraire au fameux «Liberté 55». 
Travailler après 60 ans, c’est payant et valorisant, en plus 
d’apporter de nombreux bienfaits sur le plan psychique et 
physique. 
     Ce ne sera pas la seule idée toute faite à démonter. Bien 
des gens croient, à tort, qu’il n’est pas «payant» de continuer 
de travailler après 65 ans, alors que les planificateurs finan-
ciers disent le contraire. Les préjugés sur l’âge sont tellement 
forts dans notre société, que bien des aînés ont complète-
ment intégré l’idée qu’ils n’ont plus grand-chose à offrir – au 
point de pratiquer eux-mêmes l’autoexclusion. 
     On le voit, régler la pénurie de main-d’œuvre, ça ne se 
fera pas en criant ciseau.  
Source:  Avenues.ca Éditorial du 24 avril 2023 

JEAN-BENOÎT NADEAU 
Chroniqueur au Devoir et collaborateur au magazine 
L’actualité, Jean-Benoît Nadeau a publié plus de 1 
000 reportages et chroniques, remporté deux dou-
zaines de prix journalistiques et littéraires, signé huit 
livres, vécu dans trois pays, élevé deux enfants et 
marié une seule femme. 

  Sortir des pénuries de main d’oeuvre (suite) 

L e Réseau Fadoq revendiquait depuis un certain temps une aide gouvernementale plus importante pour les 
petites résidences privées pour aînés (RPA).  C’est chose faite! Autre bonne nouvelle: le Tribunal adminis-

tratif du logement (TAL) a donné raison à des locataires en RPA qui demandaient un remboursement pour ser-
vices non rendus pendant la pandémie. 
 
Sonia Bélanger, ministre déléguée à la Santé et aux Aînés , a annoncé que le gouvernement assumera jusqu’en 
décembre 2023 la totalité des primes destinées aux préposés, infirmières et infirmières auxiliaires oeuvrant en 
RPA.  De plus, le programme d’aide financière pour l’installation de gicleurs a été prolongé, modifié et bonifié. 
 
Le Réseau Fadoq salue l’aide ciblée à ces milieux de vie ;a échelle humaine, car en cas de fermeture, les rési-
dents sont fréquemment déracinés de leur région et contraints de déménager dans un logement au loyer plus 
élevé. 
 
Un jugement quoi doit faire jurisprudence 
 
Par ailleurs, le Réseau Fadoq se réjouit que le TAL ait donné raison à un groupe de locataires en RPA, qui récla-
maient un remboursement pour les services inclus à leur bail, mais auxquels ils n’ont pas eu accès pendant la 
pandémie (salle d’entraînement, piscine, etc.) 
 
Le Réseau souhaite que ce jugement fasse jurisprudence et encourage tous les locataires en RPA à faire une de-
mande conjointe auprès du TAL afin de recevoir une compensation pour services non rendus, le cas échéant.  Ils 
peuvent obtenir du soutien auprès du Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes de leur région. 
 
Source:  Revue virage, printemps 2023. page 41 

  De bonnes nouvelles pour les locataires en RPA 
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Province de Québec 
M.R.C. d’Arthabaska 
Municipalité de Saint-Albert 
Ouverture de la séance ordinaire du conseil 
de la Municipalité de Saint-Albert tenue le 3 
avril 2023 à 19h00, au 1245, rue Princi-
pale à Saint-Albert.  
Sont présents : 
François Gosselin, conseiller 
Diane Kirouac, conseillère 
Jean-Philippe Bibeau, conseiller 
Nicolas Labbé, conseiller 
Francis Lacharité, conseiller 
Dominique Poulin, conseiller 
Tous formant le quorum sous la présidence 
de Monsieur Claude Thibodeau, maire. 
Madame Suzanne Crête, directrice générale 
et greffière-trésorière, est également pré-
sente. 
Mot du maire 
Le maire, Monsieur Claude Thibodeau, 
souhaite la bienvenue à tous.  
2023-04-63 Point 1. Dépôt et adoption 
de l’ordre du jour  
L’ordre du jour de la présente séance ordi-
naire a été transmis à chacun des conseil-
lers municipaux de la Municipalité de Saint-
Albert par courriel le 30 mars 2023;  
Sur une proposition du conseiller mon-
sieur Francis Lacharité, il est résolu à l’una-
nimité des conseillers de retirer le point 13 
de l’ordre du jour et d’ajouter le point 6.1 
Adoption du projet de règlement et des 
cordonnées de l’assemblée publique de 
consultation, d’adopter l’ordre du jour en 
laissant ouvert l’item varia.  
Adoptée  
2023-04-64 Point 2. Dépôt et adoption 
du procès-verbal de la séance ordi-
naire du 6 mars et de la séance ex-
traordinaire du 28 mars 2023 
Il est proposé par le conseiller monsieur 
Nicolas Labbé et résolu par les conseillers 
QUE le procès-verbal de la séance ordinaire 
du 6 mars et extraordinaire du 23 mars 
2023 soit adopté, le tout tel que rédigé et 
déposé.  
Adoptée  
2023-04-65 Point 3. Approbation des 
comptes pour la période du 1er au 31 
mars 2023 ainsi que le journal des 
salaires pour le mois de mars 2023  
Attendu que le journal des salaires ainsi 
que le registre des déboursés de mars 2023 
ont été remis à chacun des membres du 
conseil par envoi électronique; 
Proposé par monsieur Jean-Philippe Bi-
beau 
Et, il est résolu à l’unanimité des conseil-
lers, d’adopter les comptes à payer, le tout 
tel que présenté au journal des déboursés, 
d’autoriser la directrice-générale et greffière
-trésorière à payer lesdits comptes : 
Registre des chèques #3894 à #3948 au 
montant de 110,491.12$ et des prélève-
ments # 588 à # 607 au montant de 10 
911.11$ totalisant 121 402.23$. 
Adoptée à l’unanimité par les conseillers. 
2023-04-66 Point 4. Affaires nouvelles 
de l’assistance 
La parole a été accordée aux personnes 
présentes dans la salle.  
2023-04-67 Point 5. A Avis de motion 
avec demande de dispense de lecture 
est donné par Monsieur Jean-Philippe 
Bibeau que lors d’une prochaine 
séance du Conseil de la Municipalité 
de Saint-Albert, sera présenté le Rè-

glement de démolition numéro 2023-
05. 
Séance tenante, en vertu des dispositions 
de l’article 445 du Code municipal, elle 
dépose un projet de ce règlement, dont 
copie a été remise aux membres du Conseil 
de la Municipalité de Saint-Albert. 
Également, copie de ce projet de règlement 
est annexée au présent avis de motion pour 
en faire partie intégrante.  
2023-04-68 Point 6. Projet de règle-
ment de démolition numéro 2023-05 : 
Adoption du projet de règlement et 
des coordonnées de l’assemblée pu-
blique de consultation 
QUE le Conseil de la Municipalité de Saint-
Albert adopte le projet de règlement de 
démolition numéro 2023-05 
QU’en vertu des dispositions de l’article 125 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(RLRQ, c. A-19.1), une consultation pu-
blique sur le projet de règlement soit tenue 
avant l’adoption du règlement; 
QU’une commission soit formée pour tenir 
la consultation publique, composée des 
personnes suivantes : 
Le maire; 
Tout membre du Conseil municipal désigné 
par le maire; 
En cas de besoin, ce membre peut désigner 
une autre personne pour le représenter à la 
consultation publique. 
QUE le Conseil municipal délègue à la 
directrice générale et secrétaire-trésorière 
de la Municipalité de Saint-Albert, le soin de 
fixer la date, l’heure et le lieu de la consul-
tation publique. Adoptée 
2023-04-69 Point 6.1 Projet de règle-
ment de démolition numéro 2023-05 
de la Municipalité de Saint-Albert 
ATTENDU QUE le projet de loi 69 intitulé 
«Loi modifiant la Loi sur le patrimoine 
culturel et d’autres dispositions législatives» 
est entré en vigueur le 1er avril 2021, et 
qu’il a notamment pour effet de modifier la 
Loi sur le patrimoine culturel ainsi que la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
ATTENDU QU’en vertu des nouvelles 
dispositions de la Loi sur le patrimoine 
culturel, la Municipalité régionale de comté 
d’Arthabaska doit adopter un inventaire des 
immeubles situés sur son territoire ayant 
été construits avant 1940 et présentant une 
valeur patrimoniale; 
ATTENDU QUE les nouvelles dispositions 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
ont pour effet de rendre obligatoire, pour 
les municipalités locales, l’adoption et le 
maintien en vigueur d’un règlement de 
démolition avant le 1er avril 2023; 
ATTENDU QUE le règlement de démolition 
doit obligatoirement viser les immeubles 
cités conformément à la Loi sur le patri-
moine culturel, situés dans un site patrimo-
nial cité conformément à cette Loi ou inscrit 
dans l’inventaire des immeubles patrimo-
niaux de la Municipalité régionale de comté 
d’Arthabaska; 
ATTENDU QUE le projet de loi 69 vise à 
protéger le patrimoine bâti de la municipali-
té; 
ATTENDU QUE lors de la séance du 3 avril 
2023, en vertu de l’article 445 du Code 
municipal (RLRQ, c. C-27.1), un avis de 
motion a été donné par Monsieur Jean-
Philippe Bibeau et un projet de règlement a 
été déposé au Conseil de la Municipalité de 
Saint-Albert; 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par le/
la conseiller Monsieur Jean-Philippe Bibeau 
qu’il soit adopté le projet de règlement de 
démolition numéro 2023-05, qui se lit 
comme suit : 
CHAPITRE I. DISPOSITIONS DÉCLA-
RATOIRES  
PRÉAMBULE 
1.1. Le préambule ci-dessus fait partie 
intégrante du présent règlement. 
TITRE DU RÈGLEMENT 
1.2. Le présent règlement est cité sous le 
titre « Règlement de démolition numéro 
2023-05 ». 
TERRITOIRE VISÉ 
1.3. Le présent règlement s’applique à 
l’ensemble du territoire sous juridiction de la 
Municipalité de Saint-Albert. 
BUT DU RÈGLEMENT 
1.4. Le règlement a pour but de préserver 
le patrimoine bâti du territoire en établis-
sant des normes visant à encadrer la démo-
lition des bâtiments. 
VALIDITÉ DU RÈGLEMENT  
1.5. Le Conseil de la Municipalité de Saint-
Albert décrète le présent règlement dans 
son ensemble et à la fois chapitre par 
chapitre, article par article, alinéa par alinéa 
et paragraphe par paragraphe, de manière 
à ce que si un chapitre, un article, un alinéa 
ou un paragraphe était ou devait être 
déclaré nul, les autres dispositions du 
présent règlement continueront de s’appli-
quer autant que faire se peut.  
RÉFÉRENCES À UNE LOI OU À UN 
RÈGLEMENT 
1.6. Les références à une loi ou à un règle-
ment sont strictement à titre de renseigne-
ment.  Toute formule abrégée de renvoi à 
une loi ou à un règlement est suffisante si 
elle est intelligible; et nulle formule particu-
lière n’est de rigueur. 
Aucune disposition du présent règlement ne 
peut être interprétée comme ayant pour 
effet de soustraire une personne à l’applica-
tion d’une loi ou d’un règlement des gou-
vernements provincial et fédéral. 
CHAPITRE II. DISPOSITIONS INTER-
PRÉTATIVES 
TITRE 
2.1 Les titres contenus dans ce règlement 
en font partie intégrante à toute fin que de 
droit, mais en cas de contradiction entre les 
titres et le texte proprement dit, le texte a 
préséance. 
TEMPS DU VERBE 
2.2 Quel que soit le temps du verbe em-
ployé dans une disposition, cette disposition 
est tenue pour être en vigueur à toutes les 
époques et dans toutes les circonstances où 
elle peut s’appliquer. 
TEMPS PRÉSENT 
2.3 Nulle disposition réglementaire n’est 
déclaratoire ou n’a d’effet rétroactif pour la 
seule raison qu’elle est énoncée au présent 
du verbe. 
GENRE  
2.4 Dans les dispositions du présent règle-
ment, le genre masculin comprend le genre 
féminin, à moins que le contexte n’indique 
le contraire. 
Le singulier comprend le pluriel, à moins 
que le sens indique clairement qu’il ne peut 
logiquement en être question. 
L’USAGE DU « PEUT » ET DU « DOIT » 
2.5 Chaque fois qu’il est prescrit qu’une 
chose sera faite ou doit être faite, l’obliga-
tion de l’accomplir est absolue; mais s’il est 

dit qu’une chose « pourra » ou « peut » 
être faite, il est facultatif de l’accomplir ou 
non. 
RENVOI À UN ARTICLE 
2.6 Tout renvoi à un article, sans mention 
du règlement dont cet article fait partie, est 
un renvoi à un article du présent règlement. 
RENVOI À UNE SÉRIE D’ARTICLES 
2.7 Toute série d’articles à laquelle une 
disposition réglementaire se réfère com-
prend les articles dont les numéros servent 
à déterminer le commencement et la fin de 
cette série. 
TERMINOLOGIE ET DÉFINITIONS 
2.8 Dans le présent règlement, à moins que 
le contexte n’indique un sens différent, on 
entend par : CONSEIL : conseil de la 
Municipalité de Saint-Albert; 
DEMANDE : demande de démolition effec-
tuée conformément au chapitre IV du 
présent règlement; 
DEMANDEUR : propriétaire de l’immeuble 
visé par une demande de démolition ou son 
mandataire; 
ÉTUDE PATRIMONIALE : document 
produit par un expert dans le domaine du 
patrimoine bâti déterminant la valeur patri-
moniale d’un immeuble; 
IMMEUBLE PATRIMONIAL : immeuble 
cité conformément à la Loi sur le patrimoine 
culturel, situé dans un site patrimonial cité 
conformément à cette loi ou inscrit dans 
l’inventaire de la Municipalité régionale de 
comté d’Arthabaska; 
INVENTAIRE : document adopté par la 
Municipalité régionale de comté d’Arthabas-
ka recensant l’ensemble des immeubles 
situés sur son territoire présentant une 
valeur patrimoniale; 
LOGEMENT : un logement au sens de la 
Loi sur le Tribunal administratif du loge-
ment; 
PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE RÉU-
TILISATION DU SOL DÉGAGÉ : docu-
ment présentant les intentions de réutilisa-
tion de la parcelle sur laquelle se trouve un 
immeuble faisant l’objet d’une demande de 
démolition. Le cas échéant, le document 
doit comprendre des plans du bâtiment qu’il 
est projeté de construire présentant sa 
localisation, son implantation, ses dimen-
sions ainsi que son aspect extérieur. Le 
document doit également être accompagné 
de plans des aménagements extérieurs. Un 
tel programme ne peut être approuvé que 
s’il est conforme aux règlements de la 
municipalité. 
CHAPITRE III. DISPOSITIONS ADMI-
NISTRATIVES  
FONCTIONS DU CONSEIL DE LA MUNI-
CIPALITÉ 
3.1 Conformément au troisième alinéa de 
l’article 148.0.3 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, le conseil de la Municipalité 
de Saint-Albert s’attribue les fonctions 
conférées au comité de démolition par le 
Chapitre V.0.1 du Titre 1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme intitulé « La 
démolition d’immeubles ». 
Le conseil a notamment pour fonction 
d’étudier les demandes d’autorisation de 
démolition qui lui sont soumises et de 
rendre des décisions à leur égard. 
SÉANCES DU CONSEIL 
3.2 Le conseil étudie les demandes d’autori-
sation de démolition et rend des décisions à 
l’égard de ces demandes dans le cadre de 
ses séances. Celles-ci sont publiques. 

 Procès-verbal Municipalité Saint-Albert Avril 2023  
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FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
3.3 L’officier désigné aux fins de l’applica-
tion du présent règlement est l’inspecteur 
en bâtiments de la municipalité. 
DEVOIRS ET POUVOIRS DE L’INSPEC-
TEUR EN BÂTIMENTS 
3.4 L’inspecteur en bâtiments, en sa qualité 
d’officier désigné par le Conseil de la muni-
cipalité, doit s’assurer du respect des 
dispositions du présent règlement sur 
l’ensemble du territoire. Plus précisément, 
l’inspecteur en bâtiments peut : 
1- Pénétrer, entre 7 et 19 heures, sur les 
lieux où se trouve l’immeuble pour lequel 
une demande d’autorisation de démolition 
a été déposée, afin de vérifier les informa-
tions transmises dans le cadre de cette 
demande; 
2- Pénétrer, entre 7 et 19 heures, sur les 
lieux où s’effectuent des travaux de démoli-
tion afin de vérifier si la démolition est 
conforme à la décision du conseil. Sur 
demande, le fonctionnaire de la municipali-
té doit donner son identité et exhiber le 
certificat, délivré par la municipalité, attes-
tant sa qualité; 
3- Émettre tout certificat de démolition 
conforme aux dispositions du présent 
règlement; 
4- Aviser le propriétaire, son mandataire 
exécutant ou son ayant droit, des procé-
dures susceptibles d’être intentées relative-
ment à toute démolition qui serait en 
contravention à l’une ou plusieurs disposi-
tions du présent règlement; 
5- Délivrer un constat d’infraction dans le 
cas d’une infraction aux dispositions du 
présent règlement. 
CERTIFICAT D’AUTORISATION 
3.5 La démolition d’un immeuble est condi-
tionnelle à l’obtention d’un certificat d’auto-
risation de démolition selon les dispositions 
du Règlement sur les permis et certificats 
numéro 2007-11 en vigueur sur le territoire 
de la municipalité. 
CHAPITRE IV. DISPOSITIONS RELA-
TIVES AUX DEMANDES D’AUTORISA-
TION DE DÉMOLITION 
IMMEUBLES ASSUJETTIS  
4.1 En plus des dispositions prévues à 
l’article 3.5 du présent règlement, tout 
immeuble patrimonial situé sur le territoire 
de la municipalité est assujetti à une de-
mande d’autorisation de démolition. 
TRAVAUX ASSUJETIS  
4.2 Une demande d’autorisation de démoli-
tion doit être déposée dans l’un ou l’autre 
des cas suivants : 
1- Intervention entraînant la destruction ou 
le démantèlement de 15% ou plus du 
volume de l’immeuble; 
2- Intervention entraînant la destruction ou 
le démantèlement de 15% ou plus de la 
surface de l’ensemble des murs extérieurs, 
incluant leurs ouvertures; 
3- Intervention entraînant la destruction ou 
le démantèlement de 20% ou plus de la 
surface de la toiture. 
DÉPÔT D’UNE DEMANDE 
4.3 La demande d’autorisation de démoli-
tion doit être transmise à l’inspecteur en 
bâtiments et être accompagnée des docu-
ments suivants : 
1- Formulaire de demande de démolition 
signé; 
2- Plan de localisation de l’immeuble; 
3- Lettre expliquant les motifs de la démoli-
tion de l’immeuble et comprenant une 
description des éléments suivants : 
a. État physique de l’immeuble; 
b. Composantes architecturales endomma-
gées le cas échéant;  
c. Usage; 
d. Nombre de logements compris dans 
l’immeuble, le cas échéant; 
e. Nombre de locataires résidant dans 
l’immeuble, le cas échéant; 
f. Contexte d’implantation de l’immeuble; 
g. Caractéristiques physiques du milieu 
environnant; 
h. Utilisation du sol des lots adjacents; 
i. Programme préliminaire de réutilisation 
du sol dégagé; 
j. Méthode de démolition projetée; 
k. Échéancier des travaux de démolition; 
l. Estimation des coûts relatifs à la démoli-
tion; 
m. Estimation des coûts relatifs à la restau-
ration de l’immeuble; 
4- Photographies récentes de l’immeuble 
permettant d’évaluer son état physique; 
L’inspecteur transmet la demande au 

conseil si l’ensemble des informations 
requises en vertu du premier alinéa du 
présent article a été déposé par le deman-
deur. 
Si la demande est incomplète ou comprend 
des informations imprécises, l’inspecteur 
avise le demandeur des informations à 
fournir. L’inspecteur transmet la demande 
au conseil lorsque l’ensemble des informa-
tions requises a été déposé.  
ÉVALUATION D’UNE DEMANDE PAR LE 
CONSEIL 
4.4 Le conseil évalue la demande d’autori-
sation de démolition selon les critères 
suivants : 
1- État de l’immeuble; 
2- Détérioration de la qualité de vie du 
voisinage; 
3- Coût de la restauration; 
4- Utilisation projetée du sol dégagé; 
5- Préjudice causé aux locataires, le cas 
échéant; 
6- Effets sur les besoins en matière de 
logement, le cas échéant; 
7- Valeur patrimoniale; 
8- Histoire de l’immeuble; 
9- Contribution à l’histoire locale; 
10- Degré d’authenticité et d’intégrité; 
11- Représentativité d’un courant architec-
tural; 
12- Contribution à un ensemble à préser-
ver; 
13- Conformité du programme préliminaire 
de réutilisation du sol dégagé aux règle-
ments de la municipalité; 
14- Tout autre critère pertinent. 
Aux fins de l’évaluation de la demande, le 
comité peut exiger du demandeur la sou-
mission d’une étude patrimoniale s’il le juge 
pertinent. 
Le conseil peut également exiger que 
l’inspecteur se prévale des pouvoirs que lui 
confère le premier paragraphe de l’article 
3.4. 
AVIS AUX LOCATAIRES 
4.5 Le jour où l’inspecteur transmet la 
demande au conseil, il avise le demandeur 
que ce dernier doit faire parvenir un avis de 
la demande aux locataires de l’immeuble, le 
cas échéant. 
AVIS PUBLICS 
4.6 Dans les quinze jours suivant la trans-
mission de la demande au conseil, ce 
dernier affiche, sur l’immeuble visé par la 
demande, un avis facilement visible par les 
passants indiquant qu’une demande de 
démolition a été déposée à l’égard du 
bâtiment.  
4.7 Dans les quinze jours suivant la trans-
mission de la demande au conseil, ce 
dernier publie un avis public de la demande 
indiquant : 
1- Que toute personne qui veut s’opposer à 
la démolition doit, dans les 10 jours de la 
publication de cet avis, faire connaître par 
écrit son opposition motivée au secrétaire-
trésorier de la municipalité; 
2- Qu’une audition publique sera tenue par 
le conseil à l’égard de la demande de 
démolition; 
3- La date et le lieu de l’audition publique. 
L’avis public doit être publié au moins 7 
jours avant la tenue de l’audition publique. 
Le jour de la publication de l’avis public, 
une copie de cet avis doit être transmise au 
ministre de la Culture et des Communica-
tions. 
OPPOSITION À LA DÉMOLITION 
4.8 Toute personne qui veut s’opposer à la 
démolition doit, dans les 10 jours de la 
publication de l’avis public visé à l’article 
4.7, faire connaître par écrit son opposition 
motivée au secrétaire-trésorier de la muni-
cipalité. 
Avant de rendre sa décision, le conseil doit 
considérer les oppositions reçues. 
AUDITION PUBLIQUE 
4.9 Le conseil tient une audition publique 
avant de rendre sa décision afin d’entendre 
les personnes qui désirent s’exprimer sur la 
demande d’autorisations de démolition. 
ACQUISITION DE L’IMMEUBLE 
4.10 Une personne qui désire acquérir 
l’immeuble visé pour en conserver le carac-
tère patrimonial, peut, tant que le conseil 
n’a pas rendu sa décision, intervenir par 
écrit auprès du secrétaire-trésorier pour 
demander un délai afin d’entreprendre ou 
de poursuivre des démarches en vue d’ac-
quérir l’immeuble. Une telle démarche peut 
également être entreprise dans le but de 
conserver le caractère locatif résidentiel de 

l’immeuble, le cas échéant. 
4.11 Si le conseil estime que les circons-
tances le justifient, il reporte le prononcé 
de sa décision et accorde à l’intervenant un 
délai d’au plus deux mois à compter de la 
fin de l’audition pour permettre aux négo-
ciations d’aboutir. Le conseil ne peut repor-
ter le prononcé de sa décision pour ce 
motif qu’une fois. 
DÉCISION DU CONSEIL  
4.12 Le conseil peut consulter le Comité 
consultatif d’urbanisme avant de rendre sa 
décision s’il l’estime opportun. 
4.13 Le comité prononce sa décision lors 
d’une de ses séances. Sa décision doit être 
motivée. 
4.14 La décision du conseil concernant la 
démolition doit être transmise à toute 
partie en cause, par poste recommandée, 
dans les dix jours suivant le prononcé de sa 
décision. La décision est accompagnée d’un 
avis qui explique les règles qui sont pré-
vues aux articles 4.18 à 4.21. 
4.15 Lorsque le conseil accorde l’autorisa-
tion, il peut imposer toute condition relative 
à la démolition de l’immeuble ou à la réutili-
sation du sol dégagé. Il peut notamment 
déterminer les conditions de relogement 
d’un locataire, lorsque l’immeuble com-
prend un ou plusieurs logements, ou impo-
ser que certains matériaux de l’immeuble 
faisant l’objet de la démolition soient recy-
clés. 
4.16 Lorsque le conseil accorde l’autorisa-
tion, il peut fixer le délai dans lequel les 
travaux de démolition doivent être entre-
pris et terminés. Il peut, pour un motif 
raisonnable, modifier le délai fixé, pourvu 
que demande lui en soit faite avant l’expi-
ration de ce délai. 
4.17 Le comité peut exiger que le proprié-
taire fournisse à la municipalité, préalable-
ment à la délivrance d’un certificat d’autori-
sation de démolition, une garantie finan-
cière pour assurer le respect de toute 
condition fixée par le comité. 
RÉVISION DE LA DÉCISION  
4.18 Toute personne peut, dans les 30 
jours de la décision du conseil, demander 
au conseil de réviser cette décision. 
Le conseil peut, de son propre chef, dans 
les 30 jours d’une décision qui autorise la 
démolition d’un immeuble, adopter une 
résolution exprimant son intention de 
réviser cette décision. 
4.19 Le conseil peut confirmer sa décision 
ou rendre toute autre décision qu’il aurait 
pu prendre. 
TRANSMISSION DE L’AVIS DE DÉMO-
LITION À LA MUNICIPALITÉ RÉGIO-
NALE DE COMTÉ D’ARTHABASKA 
4.20 Lorsque le conseil autorise la démoli-
tion d’un immeuble et que sa décision n’est 
pas portée en révision, un avis de sa déci-
sion doit être notifié à la Municipalité régio-
nale de comté d’Arthabaska dans les 10 
jours suivant l’expiration du délai prévu à 
l’article 4.18. 
Doit également être notifié à la Municipalité 
régionale de comté un avis de la décision 
prise par le conseil en révision d’une déci-
sion, lorsque le conseil autorise une telle 
démolition. 
Un avis prévu aux deux premiers alinéas 
est accompagné de copies de tous les 
documents produits par le propriétaire. 
CERTIFICAT D’AUTORISATION DE 
DÉMOLITION 
4.21 Aucun certificat d’autorisation de 
démolition ne peut être délivré avant la 
plus hâtive des dates suivantes : 
1- La date à laquelle la Municipalité régio-
nale de comté avise la municipalité qu’elle 
n’entend pas se prévaloir de son pouvoir de 
désaveu; 
2- L’expiration d’un délai de 90 jours sui-
vant la réception de l’avis par la Municipali-
té régionale de comté, si cette dernière ne 
s’est pas prévalue de son pouvoir de désa-
veu et qu’elle n’a pas avisé la municipalité 
qu’elle n’entendait pas se prévaloir de ce 
pouvoir. 
EXÉCUTION DES TRAVAUX DE DÉMO-
LITION 
4.22 Si les travaux de démolition ne sont 
pas entrepris avant l’expiration du délai fixé 
par le conseil en vertu de l’article 4.16, 
l’autorisation de démolition est sans effet. 
Si les travaux ne sont pas terminés dans le 
délai fixé, le conseil peut les faire exécuter 
et en recouvrer les frais du propriétaire.  
ÉVINCEMENT DES LOCATAIRES 

4.23 Le locateur à qui une autorisation de 
démolition a été accordée peut évincer un 
locataire pour démolir un logement aux 
conditions prévues par la Loi sur l’aména-
gement et l’urbanisme. 
Toutefois, un locataire ne peut être forcé 
de quitter son logement avant la plus 
tardive des éventualités suivantes : 
1- La date à laquelle le bail expire; 
2- L’expiration d’un délai de trois mois à 
compter de la date de délivrance du certifi-
cat d’autorisation. 
Dans le cas où un locataire continue d’oc-
cuper son logement à l’expiration du délai 
fixé par le conseil en vertu de l’article 4.16, 
le bail est prolongé de plein droit et le 
locateur peut, dans le mois, s’adresser au 
Tribunal administratif du logement pour 
fixer le loyer.  
CHAPITRE V. DISPOSITIONS PÉNALES 
SANCTIONS ET RECOURS 
5.1 Quiconque procède ou fait procéder à 
la démolition d’un immeuble sans autorisa-
tion du conseil ou à l’encontre des condi-
tions d’autorisation est passible d’une 
amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 
250 000 $. L’amende maximale est toute-
fois de 1 140 000 $ dans le cas de la démo-
lition, par une personne morale, d’un 
immeuble cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel ou situé dans un site 
patrimonial cité conformément à cette loi.  
5.2 En tout temps pendant l’exécution des 
travaux de démolition, une personne en 
autorité sur les lieux doit avoir en sa pos-
session un exemplaire du certificat d’autori-
sation de démolition. L’inspecteur en bâti-
ments peut pénétrer sur les lieux où s’ef-
fectuent ces travaux conformément au 
deuxième paragraphe de l’article 3.4. 
Est passible d’une amende maximale de 
500 $ : 
1-  Quiconque empêche l’inspecteur de 
pénétrer sur les lieux où s’effectuent les 
travaux de démolition; 
2-  La personne en autorité chargée de 
l’exécution des travaux de démolition qui, 
sur les lieux où doivent s’effectuer ces 
travaux, refuse d’exhiber, sur demande de 
l’inspecteur, un exemplaire du certificat 
d’autorisation. 
CHAPITRE VI. Entrée en vigueur 
6. Le présent règlement entre en vigueur 
conformément à la loi. 
2023-04-70 Point 7. Dépôt des états 
financiers 2022 
Il est proposé par monsieur Dominique 
Poulin : 
Que les états financiers 2022 soient dépo-
sés. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers 
2023-04-71 Point 8 . DÉROGATION 
MINEURE- Dossier du 1150, Petit-7e 
Rang (Ferme Landrynoise) 
Considérant une demande visant le lot 
no. 5 181 252 (1150 Petit-7e Rang), ayant 
pour objet de permettre la modification de 
la «salle de préparation alimentaire», dont 
une partie des aménagements dérogerait à 
la disposition suivante : 
• Cinq (5) nouveaux silos et l’agrandisse-
ment du bâtiment en cours avant seraient 
implantés à l’intérieur de la marge avant 
minimale de 15 mètres, telle que prescrite 
par l’article 5.5.1 du règlement de zonage 
no. 2007-08. 
Plus précisément :  
- Cinq (5) nouveaux silos seraient respecti-
vement implantés aux distances suivantes 
par rapport à la ligne avant de la proprié-
té :  
a) 33’-6’’ (10,2 mètres),  
b) 45’      (13,7 mètres),  
c) 44’-6’’ (13,6 mètres),  
d) 36’      (11,0 mètres), 
e) 26’      ( 7,9 mètres). 
 
- Le bâtiment existant en cours avant serait 
agrandi de 16’ (4,9 mètres) vers le nord-
ouest, ce qui réduirait sa marge avant à 
26’ (7,9 mètres). 
Considérant que le projet doit être réalisé 
tel que présenté en raison des contraintes 
que représentent les installations existantes 
(silo-fosse, bâtiments, etc.) et les limites de 
terrain à proximité; 
Considérant que la demande ne cause 
pas préjudice au reste du voisinage, 
puisque ce secteur du Petit-7e rang est peu 
passant; 
Considérant que la demande de déroga-
tion mineure est faite de bonne foi, dans le 
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cadre d’une demande de permis; 
Considérant que les membres du C.C.U. 
ont été unanimes à soumettre une recom-
mandation positive vis-à-vis la demande; 
Pour ces motifs, il est résolu à l’unanimité, 
d’accepter par le conseil la recommandation 
du C.C.U tel que présentée. Adoptée 
2023-04-72 Point 9. Réserve pour 
constituer un fond réservé au finance-
ment des dépenses liées à la tenue 
d’une élection Attendu qu’afin de se 
conformer aux exigences du gouvernement 
la municipalité doit constituer un fond 
réservé au financement des dépenses liées 
à la tenue d’une élection; 
Il est proposé par Madame Diane Kirouac 
De créer une réserve au montant de 2000$ 
dans un fond réservé au financement des 
dépenses liées à la tenue d’une élection 
suite au dépôt des états financiers 2022. 
Adoptée 
2023-04-73 Point 10. Création d’une 
réserve pour le renouvellement du 
financement de la phase 1 
Attendu que suite à l’adoption du règle-
ment 2022-06 compensation pour couvrir 
les dépenses du bassin de rétention, la 
municipalité doit créer une réserve pour le 
refinancement du projet de la phase 1; 
Attendu que le montant à être versé est 
de 42 710.74$; 
Il est proposé par Monsieur Dominique 
Poulin 
De créer ladite réserve au montant de 42 
710.74$ pour le refinancement du règle-
ment d’emprunt 2017-07. Adoptée 
2023-04-74 Point 11. Affectation de la 
réserve de la station des eaux usées 
2022 
Attendu qu’en 2022, l’opérateur de la 
station des eaux usées a constaté beaucoup 
de défaillance dans l’entretien des stations 
de pompage ainsi qu’a la station des eaux 
usées; 
Attendu que la municipalité a dû investir 
pour la mise à niveau de certains de ses 
équipements;  
Attendu qu’à chaque année un montant 
d’argent est réservé pour payer ces dé-
penses d’entretien afin de ne pas surchar-
ger les utilisateurs; 
Attendu que la réserve est de 55 161$ au 
31 décembre 2022; 
Attendu que des dépenses au  montant de 
35 571.64$ ont été effectuées en 2022 pour 
la mise à niveau des équipements de la 
station d’épuration des eaux usées; 
Il est proposé par Madame Diane Kirouac 
D’affecter la réserve au montant de 35 
571.64 $ pour compenser les dépenses 
réalisées en 2022. Adoptée 
2023-04-75 Point 12. Proclamation de 
la semaine nationale de l’action béné-
vole 
Attendu que l’action bénévole constitue 
une composante incontournable pour la 
vitalité de nos communautés; 
Attendu que pour bâtir une société juste 
et équitable pour toutes et pour tous, nous 
devons travailler ensemble, dans le respect 
et la coopération; 
Attendu que le bénévolat est un libre don 
de soi, de son temps, de son énergie et de 
ses habilités sans attente de rémunération; 
Attendu que l’action bénévole permet à 
toute personne de s’engager pour améliorer 
le bien-être de nos milieux; 
Attendu que plusieurs citoyennes et ci-
toyens de notre municipalité seraient privés 
de nombreux services et activités sans 
l’appui et la contribution des bénévoles; 
Attendu qu’il est de mise de souligner 

toute l’importance du bénévolat dans notre 
communauté; 
Par conséquent, au nom du Conseil 
municipal et des citoyennes et citoyens de 
la municipalité de Saint-Albert, je, Claude 
Thibodeau, maire proclame par la présente 
que la semaine du 16 au 22 avril sera 
dédiée «Semaine de l’action bénévole» dans 
notre municipalité en 2023. 
De plus, j’invite toutes les citoyennes et 
tous les citoyens à nous aider afin de main-
tenir et renouveler l’esprit du bénévolat de 
notre municipalité en s’engageant à ré-
pondre aux besoins communautaires par 
des geste de bénévolat. 
2024-04-76  Point 13. Acquisition de 
machinerie Retiré et reporté 
2023-04-77 Point 14. Offre de service 
pour la mise à niveau de la station des 
eaux usées (999-23004089-PP) 
Attendu que la municipalité a demandé 
une offre de service a EXP pour l’évaluation 
de l’état de la station d’épuration des eaux 
usées et des postes de pompage; 
Attendu que l’offre soumise par EXP en 
date du 30 mars dernier est estimée à 8 
500$. Le consultant s’engage à informer la 
municipalité lorsqu’il percevra que les ser-
vices demandés modifieront les honoraires 
estimés. 
Il est proposé par Madame Diane Kirouac; 
D’accepter l’offre de service de EXP au 
coût de 8500$ tel que présentée. Adoptée 
2023-04-78 Point 15. Affaires nou-
velles de l’assistance 
Aucune affaire nouvelle. 
2023-04-79 Point 16. Fondation Ki-
méyan 
Messieurs Nicolas Labbé et Claude Thibo-
deau se retirent de la discussion puisqu’il y 
a possible conflit d’intérêt. 
La Fondation Kiméyan organise une levée 
de fond par un souper bénéfice le 1er juin 
prochain afin d’aider plus de parents, jeunes 
et moins jeunes à pouvoir s’offrir des ser-
vices d’équitations thérapeutiques; 
La Fondation sollicite l’appui de la municipa-
lité en achetant un ou des billets au coût de 
150$ par billet; 
Il est proposé par Dominique Poulin et 
résolu à l’unanimité des membres; 
Que selon la politique de la municipalité, 
toute demande de financement doit être 
faite avant le mois d’octobre de l’année 
précédente afin de respecter le budget en 
cours. De reporter cette demande dans la 
préparation du budget 2024 pour une 
éventuelle contribution. 
Adoptée 
2023-04-80 Point 17. Location de la 
salle Desjardins pour les cours de Yoga 
– utilisation de la salle du Pavillon 
pour pratique de pickel-ball 
Attendu que Madame Lucie Ramsay a été 
informée la semaine dernière qu’elle ne 
pouvait utiliser la salle Desjardins pour 
donner le cours de yoga puisque la salle 
était louée; 
Attendu que madame Ramsay, demande 
le coût pour la location de la salle pour ne 
pas reporter le cours de yoga et de conser-
ver la priorité d’utilisation de la salle; 
Attendu que la politique de la municipalité 
est d’offrir gratuitement les salles à nos 
organismes lorsque ceux-ci offrent des 
cours ou des activités à nos citoyens; 
Par conséquent, il est résolu unanime-
ment que le prix de la salle demeure au 
coût établi soit 105$ plus taxes. 
Madame Marie-France Boucher demande 
également si elle peut utiliser la salle du 
Pavillon afin de se pratiquer au pickel-ball 

pour un tournoi prochain soit 4 avant-midi 
ou 4 après-midi et ce gratuitement. 
Il est résolu unanimement que la demande 
est refusée, car elle peut créer des précé-
dents et d’autres demandes. Adoptée 
2023-04-81 Point 18. PRABAM 
Suite à la plénière de la semaine et aux 
nouvelles demandes des élus, Monsieur 
Réjean Héon a préparé une nouvelle de-
mande dans le cadre de la programmation 
PRABAM pour l’entreposage de la zamboni, 
chaque élu en a reçu une copie. 
Le nouveau projet consiste à un agrandisse-
ment de la cabane de la patinoire existante 
de 20 pieds X 14 pieds isolé, incluant une 
nouvelle salle de toilette, un panneau élec-
trique ainsi qu’un système d’eau chaude au 
propane. 
Il est résolu unanimement d’accepter le 
projet tel que présenté de faire les dé-
marches nécessaires pour trouver un con-
tracteur pour la construction du projet. 
Adoptée 
2023-04-82 Point 19. Lecture de la 
correspondance et suivi de dossier 
  
Résolution Emprunt temporaire à la Caisse 
Desjardins des Bois-Francs dans le cadre du 
projet de la rue Principale  
Attendu que le 23 mars dernier la munici-
palité a reçu du MAMH  l’approbation du 
règlement 2023-04 lequel décrète un em-
prunt 3 049 000$ dans le cadre du projet de 
réfection de la rue Principale; 
Attendu que pour financer le projet  la 
municipalité doit faire un emprunt tempo-
raire à la Caisse Desjardins des Bois-Francs;  
Il est proposé par monsieur Nicolas Labbé 
De faire une demande à la Caisse Desjar-
dins des Bois-Francs concernant le finance-
ment de l’emprunt temporaire au montant 
de 3 049000$, de mandater le maire, 
Claude Thibodeau et Madame Suzanne 
Crête, directrice-générale greffière et tréso-
rière à la signature de tous documents 
relatifs à cette transaction. 
Adoptée 
Rechargement printanier du Rang 9    
À la demande du conseil, un estimé des 
coûts pour le rechargement printanier du 
rang 9 a été effectué pour le transport, la 
fourniture, le nivelage et la pierre. Le résul-
tat est le suivant, plus taxes : 
Sablière de Warwick  5300$  
Charles Ménard   5450$    
Il est proposé par monsieur François 
Gosselin; 
Que la municipalité accepte la soumission 
de la Sablière de Warwick au coût de 5300
$. 
Adoptée 
Soumission pour l’entretien de l’amé-
nagement paysager 
Le mois dernier, la municipalité a procédé à 
l’ouverture des soumissions pour l’entretien 
de l’aménagement paysager pour les sai-
sons 2023-2024-2025 le résultat était le 
suivant taxes incluses:    
VertTige 2023= 10 521.21$ 2024=9 
991.33$     2025 = 9 468.19$ 
J.T. Terrassement  2023 =19 160.58$          
2024 = 20 118.00$ 2025 = 21 124.00$ 
Le conseil s’est questionné sur la hausse 
des coûts comparativement à l’an dernier. 
Nous avons contacté la compagnie VertTige 
pour avoir une explication, l’augmentation 
est due à la hausse de salaire, l’engrais et le 
paillis ainsi que l’entretien du sentier dans le 
parc Sentier de la nature. Le sentier a grand 
besoin de désherbage, est aussi inclus de la 
poussière de roche. 
Il est proposé par monsieur Nicolas Labbé 

D’accepter l’offre de service pour les trois 
prochaines années de VertTige tel que 
soumit. 
Adoptée 
2023-04-82 Point 20. Dossier FQM - 
Recrutement 
 Attendu que Madame Suzanne Crête a 
fait part au conseil le mois dernier qu’elle 
prendrait sa retraite le 20 juillet prochain; 
Attendu qu’il a été convenu de demander 
une offre de service pour l’accompagne-
ment et le recrutement pour le poste de 
direction-générale greffière et trésorière à la 
FQM; 
Attendu que nous avons reçu l’offre de 
service de la FQM et qu’il estime le travail a 
environ 40 heures à des taux variants de 
105$ à 195$ heure selon l’emploi des inter-
venants; 
Il propose également le test psychomé-
trique (TRIMA) au coût de 1050$ et le test 
de personnalité TACT au coût de 790$ plus 
taxes; 
À l’analyse du dossier, le service pour l’ac-
compagnement et le recrutement est d’envi-
ron 6000$ plus taxes;  
Après discussion entre les élus, il est conve-
nu que la municipalité procèdera elle-même 
à la publication de l’offre d’emploi en rem-
placement de la Directrice-générale et de la 
création du nouveau poste de trésorier sur 
le site de la FQM, ADMQ et emploi Québec. 
Toutefois, il a été convenu de demander un 
prix à la FQM et à Soleva pour nous accom-
pagner lors des entrevues avec les candi-
dats. 
Monsieur Poulin propose que suite au recru-
tement du candidat que nous lui fassions 
passer un test de personnalité ou psycho-
métrique, le vote est demandé sur le sujet 
et tous les élus sont contre cet option. 
Le comité pour les entrevues sera formé de 
Madame Suzanne Crête, Francis Lacharité 
et de Dominique Poulin. Adoptée 
2023-04-83 Point 21. Varia 
Monsieur Poulin fait un rapport sur l’état du 
parc canin. Présentement il y a 17 inscrip-
tions et un montant perçu de 2045$ par les 
commanditaires. 
Il est aussi discuté de l’installation d’un abri, 
monsieur Poulin parle aussi qu’un abri de 
toile pourrait être installé. Cette option est 
retenue et le comité du parc canin nous fera 
parvenir une soumission à ce sujet. Il fait 
aussi part qu’il faudrait agrandir la porte 
pour faciliter l’accès à l’entrepreneur de 
pelouse avec son tracteur. Un prix sera 
demandé à Inter Clôtures à ce sujet.   
2023-04-84 Point 22. Levée de la 
séance ordinaire du 3 avril 2023 
Il est proposé par François Gosselin que la 
séance du 3 avril 2023 soit levée à 21h10. 
Adoptée  
Claude Thibodeau, maire  
Suzanne Crête, 
Directrice-générale/greffière et trésorière      
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